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A SOS LECTEURS.
Le journal la F a m ü k  existe depuis quelque tem ps; son suc­

cès a  été rapide : cela devait être. Organe du progrès possible, 
défenseur énergique et probe des intérêts de to u s , car la  fa­
mille est le fondem ent du bien-être hum ain , notre jou rnal a  ete 
merveilleusement com pris. De tous côtés on est venu npus solli­
citer de changer notre mode mensuel de publication, e t de don­
ner à  l’expansion de nos principes un p lus large développement. 
i.a  périodicité quotidienne est une force il'im pulsion devenue 
nécessaire pour les idées qui sont bonnes : c’es t la lum ière qui 
donne la vie ascendante à  toutes les sèves nationales. Lclairer, 
c 'est produire. On n'éclaire bien.- et avec profit, qu 'en m ettan t 
toujours un même flam beau à  la hau teu r des intelligences. 
Nous élevons notre phare au  même rang que tous les au tre s , 
afin d ’indiquer incessam m ent le véritable port où doit tendre 
l ’avenir, afin également d ’éviter les écueils e t les rescifs que les
passions hum aines cherchent toujours à  faire.surgir.

Républicains de conscience, nous voulons la  république le­
gale et l’avènem ent complet de la dém ocratie p a r  la république ; 
mais nous éteindrons d 'une m ain  vigoureuse toutes les efferves­
cences qui veulent brûler pour brûler.

Vive la  république, pour nous, veut d ire  ̂guerre à  l ’a iiardue, 
qu’elle soit bleue, que lle  so it blanche, ou qu ’elle soit rouge! 
La patrie se doit à  elie-inème d 'ê tre  despotique à  l’égard des 
•iicendiairesjioliliques. Ê tre patriote, c’est être l’ennem i déclaré 
du désordre ; ce sera là  notre rôle.

Il faut com prendre le peuple qui est grand, généreux, d une 
nature chevaleresque, plein de grandeur d ’âm e et d ’élévation 
dans les idées : nous avons la  prétention de le com prendre; 
nous somm es de son sang, nous venons delu i.nousv ivons pour 
lu i, nous veillerons e t com battrons pour lui. C’est lui qui règne 
et qui doit régner ; nous somm es les soldats de la liberté.

Nous ne saurions mieux faire, pour expliquer nos inlentioos, 
que de répéter quelques passages d e  notre déclaration de prin­
cipes. déclaration qui a  p a ru  dans no tre  num éro du  I "  m ars. 
Ce que nous disions alors à  nos abonnés m ensuels, nous le di­
sons de nouveau à nos lecteurs qui vont devenir quotidiens.

Nous n 'irons p as  en tirailleurs perdus, comme la  Réform e, h  
Courrier frança is, la Commune : —  .^Her trop loin, c 'est s e- 
garer. , ,

Nous ne resterons pas stationnaires ou rétrogrades, comme 
les Débats, le Siècle, le Constitutionnel, la Gazette de France, 
î’ î/niOTi : — L'im m obilité, c’est la m ort!

Nous ne com battrons pas seulem ent pour un  intérêt prive, 
comme la Presse, la Liberté, Y Assemblée nationale, VAmi du  
Peuple : —  Les individualités ne son t pas les hom m es de l’ave­
n ir  et de la  nation. _ . . , •

Le National nous semble aujourd’h u i l’expression la  plus ra i­
sonnable et la plus rationnelle de l ’esprit public en France. 
Nous le suivrons ou nous le devancerons, selon les inspirations 
lie notre indépendance.

Notre cri de bataille, c’est : En av a n t! ., notre devise : Ordre, 
patrie, égalité ! î ..

PROFESSION DE FOI POIITIOIT.
Maintenant, l’ordre c’est la république ; il n’y a pas à choisir; le 

grand principe de l’associadon générale vient de triompher, sans qu il 
ait coûté lieaucoup de sang, Dieu merci ! C’est la force des choses qui a 
produit la résurrection et la souveraineté de tous les intérêts. Le gou­
vernement qui vient de s’évanouir devait disparaître devant la révolu­
tion; car la révolution, c’est le monde qui marche, et la rw auten était 
qu'une résistance continue au mouvement humaiu. Le monde a marche, 
et tout a été dit; il ne s’agit plus désormais que de régulariser 1 action 
publique. Quelques dissidences éclateront sans doute; quelques déplace- 
raeuts de position enfanteront des plaintes et des tentatives qui ne peu­
vent être qu’impuissantes. Qu'on se le persuade bien, tout cela ne sera 
ciue fumée. La force armée d'un gouvernement établi depuis dix-sept 
ans, réunie à la force morale que iwssède tout pouvoir en exercice, Ti’a 
rien pu devant l’impulsion du principe révolutionnaire. Qui pourrait, 
maintenant qu’il est devenu pouvoir lui même, le contrarier, en sus-

fendre l’elTct providentiel? La république, nous venons de le dire, c’est 
ordre: disons plus, c’est le deuoi'r. Toutes les inleiligenees doivi nt con­

courir au développement de son action. Le peuple règne!— et le peuple, 
n’est-ce pas tout le monde, toutes les volontés eu une. tous les intérêts 
en un seul, tous les droits ayant une satisfaction un que? Il faut doue que 
personne ne s’abdique. Nous n’avons en France qu’une famille de moins, 
mais la France vit toujours de sa \ic collective. Elle reprend son rang 
de nation initiatrice ; elle se met à la tète du vieux continent. Par le 
seul (àtl de cette résurrection politique , elle remonte à la plus grande 
possiliilité de force.—Etre puissant, c’est prospérer.— l.a forme gouver­
nementale n’est que le mode d’action du pays ; c’est donc lui-même qui 
va procéder à lii.réalisation de son bien-ctre ; U répuldique devient la 
lulutioû publique du vaste problème des améliorations sociales. Ral- 
sions-nous tous, de cœur, d’esprit, de bon vouloir, clwcuu selon ses fa­
cultés, au gouvernement que vient d improviser, par une inspiration

soudaine, la victoire populaire. Ce que tout le monde veut et fait, se fait
avec plus de fécondité. ............................  . „

La république est donc la traduction matérielle d une Joi divine ; elle 
est d’autant jilus forte qu’elie embrassi' tous les bienfeits possibles et 
qu’elle compose les félicilés individuelles des benéliees de I ensemble.

En 93, l’Europe se ruait sur nous ; la France était dans les convul­
sions d’un état qui finit et d’un état qui veut naître; il y avait à renver­
ser et à fonder, l.a destruction ne va pas sans mines ; on ne rebâtit pas 
à nouveau sans déraciner les vieux fondemetiLs Le vieux régime pén^ 
trait si avant dans les profondeurs du pays, qu’on devait de toute né­
cessité bouleverser le terrain féodal et passer ensuite le grand niveau 
sur tous ces déliris, avec toute l’éuerg.e d’.uno régénération sociale. On 
ne fait pas table rase sans violence ; nos pères tuèrent le passé d un bras 
impitoyable. Il le fallait pour qu'il en sortit une vi^ nouvelle. ^

(iettë vie nouvelle a son cours depuis bieiiièt soixante ans. Il n y a 
plus rien à Inmleverser; le terrain est libre et occupé par e principe 
révolulioimaire; il n ’y a plus qu’à agrandir i'édifice social pour que 
tous les besoins y trouvent place; il n’y plus de vieux régime à décapi­
ter, dès-lors plus de haine, et p.irlant plus de terreur à organiser. 
L’exercice de l’existence coiistitulioimelle nous a merveilleiiseinenl 
préparés pour ce qui arrive.
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omiiipolenle que toutes les autres. Les désordres sont par conséquent 
plus vivement punis et plus vite réduits à l'impuissance. Rassurons nos 
esprits; la marche du pouvoir sera d'autant plus aisée et plus indépen­
dante qu’elle, réunira plus de .sympathies populaires. Le pouvoir natio­
nal n’aura qu’à s’occuper de l’organisation du bien. Qui oserait s y 
opposer?

Le Gouvernement provisoire nous a sauvés des horreurs de I anarcAte; 
il a rempli vigoureusement une idebe sublime, en face de toutes sortes 
de dangers: il a bien mérité de la patrie et de l'kisloire humaine: son 
dévouement a sa récompense dans la profonde gratitude d« pays. Res­
serrons-nous autour de fui ;aidtms-fedans son travail d'harmonisation: 
que tous les citoyens, armés aujourd’Aiii, forment une masse compacte et 
intelligente sur laquelle s'appuye l ’autorité de la révolution, jusqu au 
jour où la nation, par son vole libre et éclairé, aura fait surgir de l'en- 
lliuusiasme général une véritable assemblée nationale. C’est aux repré­
sentants du peuple français ù déterminer d’une manière absolue la 
constitution proporttonnée ou possible actuel, avec fous les éléments de 
l’amélioration progressive.

Il esta pré.sumer que la république sera dirigée par une présidence 
temporaire ou annuelle. I.a vaste 'étendue du territoire et l’influence 
de la capit.de sur les événements nécessitent, d’après nous, le passage 
au sommet du pouvoir, d'une unité vivante qui réponde de ses actes et 
qui rende ses comptes de gestion à des ê^mques déterminées. Par là, le 
môme principe d’action, partant d'un centre souverain, répartit égale­
ment sur tout le pays les bienfaits d’une admininislration venant de 
tous et allant à toiis. Ce sera beau, ce sera grand; le bien public ne 
sera plus une utopie.

Il J  a donc, selon nous, de solides raisons de se rassurei) de repren­
dre confiance ; de comprendre la portée en bien de révénement qui 
vient d’étonner le monde ; de se mêler, pour l’affermir,- à l’action du 
Gouvernement; de concourir fermement à la consolidçlion de la Ré­
publique, comme pouvoir organisateur et fécondateur ; de travailler 
activement à la reprise des transactions privées; de rétablir la circula­
tion des valeurs et de l'argent qui est le sang viial des Etats ; de rendre 
au crédit de l’Etat foule sa vigueur normale. l,a France est le pays le 
plus riche qui soit au inonde, le plus fécond en. ressources d’hommes, 
de produits et de capitaux.

Gouverner, c'est protéger ; sc rallier, c’est gomeriier avec le Gou­
vernement. Les ressorts reprennent leur jeu normal. Le mot d’ordre 
général doit être : aide iiu pouvoir; la devise iiuivercelle :1c luen 
public!

Le journal la Famille traitera les questions politiques, à son point de 
vue, de la conservation des intérêts généraux. Elle sera gonvernemen- 
talc avant loui. Dans tout état de choses, le grand point, c’est qu’il y 
ail une aulorité forte. L’anarchie est une ruine coimiiune.

.Aujourd’hui que les grands Etals fondent leur prospérité sur le 
grand principe du crédit, il n’est nullement à craindre que la Républi­
que veuille, se priver de ce puissant élément de force et de vie. L'impôt 
est d’une fécondité prodigieuse en France. Il donnera lieu à quelques 
modifications dans quelques parties; mais le revenu de l’Etat sera tou­
jours assez abondant pour pourvoir à tous les services. Les recettes sont 
et seront une vaste ressource. La grande gueslion, e’est de ne pas en 
abuser, comme a fait le goiivemeraent déchu. L'équilibre sera facile­
ment établi par un pouvoir natidnal et prévoyant. Nous ne voyons au­
cun motif <l’in(]uiétiide pour les intérêts généraux ; la protection de la 
République leur est assurée.

Marcbiins donc résolument au but social!
Ce qui va uaitre, c’ert un ordre social nouveau. Le peuple, qui ju s­

qu’ici n’était rien, si ce n’est sous le grand Napoléon, est devenu la 
pierre fondamentale de l'édifice national.

Il s’agit à présent d'organiser l'avenir sur les bases de la vérité.
Qu’on le comprenne bien, la République n’est encore que la révo­

lution dans la forme. Pour que tout soit complet, il faut que la révolu­
tion se réalise dans le foiid, autrement le monde irait se heurter à de 
nouvelles catastrophes. Le don de la divination doit être avant tout, 
maintenant, le génie des élus du peuple. .Allons à la rcvolulion sociale, 
pour qu’elle ne vienne pas à nous avec ces violences inévitables qui 
sont la conséquence de droits et des intérêts non satisfaits.

C’est donc au génie de la création qu'il faut deniander le salut. 
Croyez-ie bien, il y va de la sécurité de tous. Ce n’est pas la République 
des journaux et de la parole qui sera insuffisante : il faut à fa nation 
nouvelle une République régénératrice. Ce n’est plus seulement une 
révolution qui s’achève, c'e.«l une rénovation qui commence; c’est une 
résurrection sociale qui surgit des entrailles du peuple.

Allons où Dieu pousse la terre ; sinon les abîmes seront plus larges. 
Organiser, c'est prévoir; le grand Napoléon l’a dit. Les intérêts qu’on 
ne coordonne pas se coordonnent d’eux-mèraes et forcément.

Il y a dix-huit siècles passés que Jésus-Christ n jeté les fondements 
de rhiimanité fraternelle. Réalisons la pensée divine qu’il vint appor­
ter au inonde. C’e.“t lui qui fonda, dans les rangs de la classe qui tra- 

.vaille et qui souffre, avec la liberté de l'àme, l'égalité de la chair, c'est- 
à-dire l’organisation de la société humaine .sur l’amour des im-< pour 
les autres. Soyons les apôtres du céleste réiolutionnaire. Le ctinstia- 
nisnie a été créé pour sauver le monde ; mais le christianisme reel, eu 
action, et passant des sublimités de la théorie à l’état d application 
.'^ociale.

Nous avons pensé qu’au m om ent où la presse iiiuUiplie par­
to u t ses organes, où l ’opiaion publique se fait de tous côtés de 
libres échos, où la pensée est devenue complètement indépen­
dante, une revue complète desjow rnaînr était indispensable dans 
le cadre d ’une feuille quotidienne. Le résum é de nos débats po­
litiques et sociaux serait déjà à  lui seul l’objet d 'une publication 
des plus intéressantes.

Les lecteurs de la F am ille  le trouveront dans leurjournal.
Nous osons même leur prom ettre qu 'ils l'y trouveront fait dans 

toutes les conditions désirables.

Si la  situation dupaysappe lled ’urgence toutes les intelligences 
à  la  lu tte , elle nous semble d ’ailleurs beaucoup moins compli­
quée qu’il ne le parait à  tous ceux qui s’alarm ent en regardant 
les choses à la  surface. Nous avons une foi profonde dans le bon 
sens e t la raison de la France. Nous ne croyons plus que les ré­
volutions puissent la bouleverser Sans doute les convictions 
vraim ent patrio tes ont en ce m om ent besoin de s'arm er de tout 
leur courage e t d ’opposer toute leur force aü débordement des 
passions anarchiqües ; m ais ce courage e t cette l'oree sont sûrs 
d ’un noble et éclatant triom phe. Déjà, d ’heure en heure, depuis 
la  réunion de notre Assemblée nationale, partou t autour de nous 
les esprits se calm ent, la  confiance daris le présent et dans l’a­
venir renaît, l’espoir épanouit les visages.

Qne les bons citoyens redoublent de patience, d ’énergie e t de 
patriotism e, e t le terrain  de toutes les grandes questions qu 'il 
s’ag it m aintenant de résoudre se trouvera b ientôt adm irablement 
préparé ; aucun des grands problèmes sociaux qu’on regarde 
encore comme si effrayants ne présentera plus rien de dangereux 
ni même de difficile.

En France, il ne faut que vouloir le bien pour le faire.

Une question s’agite de toutes parts  en ce m om ent ; —  Les 
représentants de la nation doivent-ils ou non adopterle costume 
décrété par le Gouvernement provisoire?

S ans en trer dans foutes les considérations que peut soulever 
une semblable question dans un  pays comme la  France, où rieu 
n ’est plus grave que les choses qui on t une apparence futile, 
nous disons que le costum e en lui-m êm e est insigoiflanl; l’im­
portan t, c 'est Vinsigne, e t une écharpe nationale recouvrant un 
hab it, une soutane ou une blouse insp irera au tan t de vénération 
que le pourrait faire le tricorne em panaché ou le frac garni 
d ’or su r toutes les coutures. .

Quant à  nous, ce qui nous semble indispensable, c’est que 
'tou tes les classes soient représentées dans l'Assemblée natio ­
nale, e t nous ne voyons pas d ’incpnvénient à  ce que chaque in­
dividu porte l ’habit de son état.

Q uelques-uns de M.\l. Ic srep résen tan tsp ù b lien tàg ran d b ru it 
qu’ils renoncent à  l'indem nité  accordée à  leur titre d’élus du 
peuple.

Au prem ier abord,cela vous para it une générosité fort louable, 
un acte de désintéressem ent tou t patriotique. Mais en y regar­
dan t de plus près, on change prom ptem ent de manière de voir.

P ar exemple, on rem arque tou t de suite que ces m essieurs, 
rétribués assez grassem ent pour d 'autres fonctions que celles 
lie députés, ne so n t pas aussi désintéressés qu ’ils en ont l’a ir; 
puis, on arrive à  trouver que l ’abandon, fùt-il ri’cllement dû  au 
patriotism e, perd singulièrem ent de son m érite par une publi­
cité qui ressemble fort à  une petite rouerie de l'orgueil Immain.

Enfin, on est conduit à  se dem ander si M. de Portalis, entre 
autres, n ’eût pas dû, à  cause de la  raison d ’incom patibilités, re­
noncer plutôt à  ses fonctions de procureur-général, qu’à  son 
traitem ent de m em bre de l’.Assemblée nationale !

TiA p r o |> r lé t« t  e s t  l a  K u u r r e  d e  t o u t  { » r o g r è s .

quant d’am o u r-p ro p re , ils ne font aucun effort pour am éliorer 
un  é ta l de choses qui suffit à  leur existence rien  que physique. 
Ils ne veulent rien am éliorer . car ils n ’ont rien , ayant tout ce 
qui e s t,  tel que cela est.

Deux mobiles seuls poussent l’hom m e dans l’action produc­
tive et progressive ; c 'est la nécessité d 'être libre dans son ac­
tio n ; puis le besoin de consiilératiou, et par conséquent celui 
de s’élever. Ce sont ces deux gradds m otifs sociaux qui le font 
s’avancer dans la voie du  progrès.

Le sauvage végète: riiom ine civilisé pense, désire , invente. 
Le premier., ne possédant que le m ouvem ent corporel, ne songe 
point à  changer de s itu a tio n . ca r il n ’a  pas l’idée d ’une autre. 
Le second, com prenant ta  richesse au  bou t du travail, braveJes 
fatigues pour arriver à  une supériorité quelconque. L 'immobi­
lité est de l'essence de l’é ta t de nature : la mobilité, c’est-à-dir» 
la  vie en a v a n t, est le besoin incessant de l’hom m e policé. Le 
produit du travail lui donne le pouvoir de faire ce qu 'il veut. 
Pour obtenir un meilleur produit à  venir, ü  se condamne à  des 
privations m om entanées, il cherche toujours le moyen de créer 
le bien-être, qui est le bu t de la  vie. Son action devient de plus 
en plus énergique, à  m esure que le fru it de son travail aug­
m ente. G’est là  l'origine perm anente des am éliorations sociales. 
La société se m anifeste par les individualités qui concouren t, 
chacune de son côté, à s o n  développement général. Mais chaque 
conquête individuelle doit nécessairem ent être garantie à  l’in­
dividu par la  société qui profite de ce résulUit. De là, la pro­
priété. Devenir p rop rié ta ire , c’est être intéressé à  p rodu ire , à
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créer, à  im aginer toujours un  mieux possible. S’il n’y a  pas de 
propriété, e t de propriété absolum ent garantie, il n ‘y a  plus lieu 
à  inventer, à  se constituer une supériorité quelconque ; l'ém u­
lation est monle, le besoin d isp a ra ît, e t l’homme reprend ses 
instincts d'oisReté naturelle. La vague existence reprend le
dessus, l ’activité productive s’é te in t. e t ram élioratioii sociale 
se m eurt avec sa raison d'être.

L’hom m e ne so rt de l'é ta t sauvage que par la  propriété : la 
garantie de cette propriété constitue l’ordre soc ia l, e t l’ordre 
soc ia l, ainsi étab li, pousse l’hom m e à l’expansion. Ce ne sont 
que les possesseurs qui deviennent p roducteurs, ou p lu tô t ils 
ne deviennent producteurs que pour être possesseurs. La pro­
priété est le bu t final. L’accum ulation détru it la  barbarie. Les
facultés intellectuelles prennent leur essor p a r  le travail qui con­
du it à  la  richesse. Le travail, c’est le g rand m oteur de la  civili­
sation , en un m ot du p ro g rè s , parce qu’en définitive la  récom­
pense du  travail est la propriété.

11 est donc ju ste  de graver en lettres d ’a ira in  ce principe 
éternellement vrai :

L a propriété es t le progrès !

Qu'est-re que l'O rdre?
C’est le m ot le plus élastique de la langue française. Chaque 

période politique l’a  trad u it à sa m anière. Aujourd’hui l’on pré­
tend qne !’o rd re , c’est le calm e ; cette définition n ’est pas 
bonne. En effet, l’ordre qui régnait à  Varsovie, c 'é tait aussi le 
calme résultant de la  chute d ’un peuple. Sous tous les gouver­
nem ents, le calm e n 'est que l ’expression de l’obéissance passive. 
Rien n’est p lus calme que la  ty rann ie , Jusqu’au jo u r où la 
m asse opprimée soulève le jo u g , s ’eu sert comme d 'une arme 
et en écrase le pouvoir oppresseur. L’ordre, sous la R estaura­
tion , était le calm e de la  patrie foulée aux pieds ; l’o rdre , sous 
Robespierre, é tait le calme de la  terreur ; l’o rdre , sous Louis- 
Philippe, était le calme du principe dém ocratique comprimé 
par la corruption. L’ordre, m oralem ent, doit être la cause du 
calme et non l’effet. P our nous, l’ordre véritable, l’ordre ration­
nel , l'o rdre politique e t social réside principalem ent dans la 
satisfaction de tous les besoins m oraux e t physiques du  peuple. 
Tant que le peuple n’au ra  pas sa p a rt du b ien-être  général, l’or­
dre ne sera pas possible; car qui d it ordre, d it harm onie fra­
ternelle en tre toutes les parties de l’ensemble. L ’ordre procède 
de la  liberté ; la  liberté n ’est pas là  où l’égalité souffre ; et l’éga­
lité satisfaite ne peut réaliser sa  parfaite action que par le dé­
veloppement de la fraternité. Ainsi donc, l’o rdre, c’est le résum é 
trin itairedeces trois principes. Quand ces principes fonctionne­
ro n t ensemble, il y au ra  calm e universel.

Les envieux et les m écontents se donnent la  m ain ; m ais iis 
ne sont pas à  craindre. Les m écontents, ce son t ceux qui ont 
perdu la  partie en 1830 e t en 1848. —  Les envieux, ce son t ces 
orgueilleux atrabilaires q u i , n ’ayant pas le ta len t d 'ê tre  les 
prem iers, s’irriten t qu’on les condam ne à  rester dans l’im pas­
se de leur médiocrité. Ces gens-là n e  son t sym pathiques à  per- 
8onne,etc’est leurfairebeaucoup  d’honneur que de s’inquiéterde 
leurs conspirations perm anentes. La France n ’est pas le prix de 
l’audace sans génie. Ces brouillons, tou t bouflis de haine etd 'im - 
puissâoee, son t bons to u t au  plus à  présider des clubs qui brillent 
par leu r isolement. Le peuple les dédaigne. Le p lus grand en­
nem i de ces étem ejs ennem is de l’o rdre , c’est le bon sens na­
tional. Ces voltigeurs de 93 ne so n t pas de no tre  temps.

L’archevêque de Paris a publié le mandement suivant, à l’occasion 
de l’ouverture de l’As.semblée nationale :

.< Denis-Auguste Affre, par la miséricorde divine et la grâce du 
saint-siège apostolique, archevêque de Pari.s;

U Au clergé et aux fidèles de notre diocèse, salut et bénédiction en 
Notre Seigneur Jésus-Christ.

» Au début d’une session pendant laquelle des intérêts d’une im­
mense gravité seront débattus et décidés, nous devons, Nos très-chers 
Frères appeler tous les Fidèles à implorer encore une fois les lumières 
de l’Esprit saint.

Dieu seul, dont la providence se manifeste sur nous d une ma­nières! éclatante depuis le commencement de notre nouvelle révolu­
tion, peut inspirer â l’Assemblée nationale l’esprit de force et de mo­
dération, d’équité etde sagesse, qui ne fut jamais plus nécessaire à des

*^®'*Ains[ qu’on l’a depuis longtemps remarqué, toute l’histoire du 
genre humain s’explique par l’amour de soi poussé jusqu'au mépris de
Dieu et de ses frères, et par l’amour de Dieu et des hommes poussé 

I de soi-même. Cet esprit 'de sacrifice, qui est l’e.s-jusqu’à l’abnégation L- • -..i .•
prit même du christianisme, a la vertu de corriger les institutions po­
litiques les plus défectueuses, tandis que l’esprit qui lui est opposé ne 
Urde pas à pervertir les meilleures eon.stitiitions. Le dévouement chré­
tien peut seul nous donner et nous garantir les sages libertés que nous 
poursuivons depuis un demi-siècle â travers tant d’essais infructueux
et de dangers. , , , , ,

« L’égoïsme, qui se revêt des couleurs les plus iiDérales, ne nous fe­
rait jamais que de vaines promesses d’indépendance, pour nous don­
ner en réalité, une véritable oppression. Tel a été, tel sera dans l’ave­
nir ’ le résultat infaillible des mille systèmes qui ont préoccupé des ré­
formateurs plus ou moins habiles. Nous demanderons à Dieu ce que 
les hommes seuls et abandonnés à eux-mêmes sont dans l’impuissance 
de nous donner; nous le demanderons avec cetta foi vive qui nous as­
surera le triomphe de Dieu, de sa justice et de sa bonté sur les pas­
sions du monde. Lui seul est la source féconde de la véritable liberté, 
de la véritable fraternité ; lui seul concilie les intérêts en apparence les 
plus opposés, fonde d’une manière stable l’union des cœurs, et fait 
d’une grande nation une famille de frères. Deus qui inhabitare facit 
unius morts ïn iortio. ,

.  A ces causes, après en avoir conféré avec nos vénérables Freres 
les chanoines et chapitre de notre métropole, nous avons ordonné et
ordonnons ce qui suit : , .

t » Le lundi 8 m ai, à six heures Ires-precises, nous célébrerons
dans notre église métropolitaine une messe du Saint-Esprit pour attirer 
les bénédictions de Dieu sur les travaux de l’Assemblée nationale. Elle 
sera précédéedèl’hymne Veni Cnator et suiviede l’antienneSuèïuum, 
lîu verset Memor e»to Congregalionis tuce et de l’oraison Protège, du 
J>omint sofoum foc Rempublicam, du verset Soluum fac populum tuum 
Domine, et de 1 oraison Deus à quo sangla destden'a. Cette cérémonie 
sera terminée par la bénédiction ou très-Saint-Sacrement.

» 2" MM les curés sont invités à assistera la messe du Saint-Esprit; 
ils porteront l’habit de chœur tel qu’il est réglé dans le Bref du diocèse 
à l^rticle concernant la retraite ecclésiastique.

» 3® MM. les curés engageront les fidèles de leurs paroisses à se ren­
dre à Notre-Dame pour y assister à cette messe, et unir leurs prières

U Donné à Paris, sous notre seing, le sceau de nos armes, et le contre­
seing du secrétaire de notre archevêché, le 4 mai 1848.

U j  Denis, archevêque de Paris,
» Par mandement de monseigneur l’archevêque, 

X Pecqüet, chau. hon. secrét.
u.Vüia. Nous rappelons au clergé l’art. 3 de notre mandement, en 

date du 3 mars dernier, ainsi conçu : A commencer du jour de l’ou­
verture de l’.àsseniblée jusqu'à sa conclusion, on dira à toutes les mes­
ses la Collecte, k  Secrète et la Post-Communion de la messe votive du 
Saint-Esprit, u

ASSEMBLÉE NATIONALE.
'Séance d ’o u T crto re ,

Ce n’est pas sans peine qu’à onze heures et demie il nous a été donné 
: pénétrer dans le local de l’Assemblée, les principales issues qui don­

nent accès au palais de la représentation nationale étant occupées par 
une double haie de garde nationale, de garde mobile, d’infanterie et de

de

aux nôtres. , . . .
» Et sera notre présent mandement lu au prone de la messe parois­

siale, dans les églises et chapelles de notre diocèse, le dimanche du 
Bon Pasteur, second dimanche après Pâques.

cavalerie de ligne.
Paris présentait alors un aspect charmant. Nous avons parcouru la 

ligne des boulevards, la rue de Rivoli, la place de la Révolution et les 
abords de la salle : partout ou voyait s'étendre au loin des groupes 
joyeux et kanquilles de jeunes filles et de vieillards, d’enfants et de fem­
mes que leurs vêtements printanniers coloraient de vives nuances. Par 
intervalles, ces masses étaient coupées par des files de baïonnettes que 
faisaient étinceler les rayons d’un soleil de mai. On eût dit que la na­
ture prenait sa part de joie et la renvoyait sur k  terre, que la saison si 
âpre et si rude de février se déridait aujourd’hui et fournissait ses plus 
beaux ornements à la solennité la plus grande de nôtre siècle.

La salle se remplit assez rapidement. Les tribunes publiques sont à 
peu près au complet. Celui du corps diplomatique est occupée, sur le 
devant, par des dames, suivant l’usage, en grande toilette. Nous remar­
quons que, jusqu’à présent, une imperceptTbie minorité parmi les re- 
prése"tanls s'est seule conformée au programme ofTiciel du Gouverne­
ment provisoire relativement au costume. Nousàpercevons bon nombre 
de républicains irrécusables qui n’ont pas cru devoir revêtir le fameux 
gilet de piqué blanc aux revers rabattu sur les côtés.

Quant aux représentants du peuple, leur physionomie est calme et

ave. Presque tous sont vêtus de noir; mais pas un seul, si ce n’est M.
issidière, ne porte le costume légal décrété il y a quelques jours. 

Leurs conversations sont animées sans irritation. Leurs visages expri­
ment une curiosité raisonnable. On devine que l’assemblée se com­
pose de gens qui se cherchent et se comptent, sans esprit départi 
et entraînés seulement par des rapports antérieurs de connaissance per­
sonnelle.

M idi moins un quart. — Les redingotes deviennent de plus en plus 
nombreuses et menacent d’avoir la majorité. C'en est fait décidément 
du costume; nos représentants auront le droit de se vêtir comme bon 
leur semblera.

Les groupes se forment au bas de la tribune et dan.s l'e-snace resté 
libre entre les deux rangées parallèles de banquettes où prendront place 
les représentants, et (jut remplacent l’ancien hémicycle. Des conversa­
tions assez animées s’établissent sur certains points.

M. Etienne Arago entre dans la salle et échange de nombreuses féli­
citations avec ses amis, au milieu desquels il va prendre place sur les 
banquettes supérieures du côté gauche. Un magnifique gilet blanc â 
revers, élaléssur sa poitrine, est la seule partie du costume officiel qu'il 
ait adopté.

Entre)!, de Larocbejaquelin ; il porte le gilet blanc; mais de revers 
rabattus sur la poitrine, point.

Un grand nombre de représentants gardent leur chapeau sur la tète. 
Tous les regards se portent sur M. Béranger, qui échange une poignée 

de main avec 11. Dupin.
Le père Laeordaire, en costume de dominicain, traverse la salle d’un 

pas ferme et résolu, et vient prendre place sur kbanquetle supérieure 
du côté gauche, immédiatement au-dessus du ciloyenDurrîeu.

Béranger va s'asseoir au milieu du coté droit. M.OdilonBarrot va pren­
dre place à ses côtés et cause longuement avec lui.

M. EtienneArago ne s’arrête pas un instant dans l’hémicycle; il s’é­
lance aussitôt vers le sommet de l’extrême gauche (la montagne), où il 
est suivi par son frète, Emmanuel Arago, et par deux ou trois amis. 
.MM. Caussidière et Barbés se placent à'ses côtés.

MM. Dufaurc et Feuillade-Chauvin entrent ensemble.
' A midi et demi, le corps diplomatique est introduit. Parmi les vingt 

et quelques membres dont il se compose, un seul a revêtu son costume 
officiel-

M. Jules Bastide, sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, vient 
prendre la place qu’il s'est choisie sur les premières banquettes du côté 
gauche.

Nous remarquons que M. Dupin n’a pas même daigné endosser le 
frac noir; il a gardé sa redingote dq palais.

Sur un des bancs du centre, un député breton, qui parait tout jeune, 
siège avec son costume national: ceinture bleue, gilet découvrant la 
chemise, à large col rabattu. C'est, avec la robe blanche du père Lacor- 
daire, la seule singularité de costume qui se produise dans cette nom­
breuse assemblée.

Les banquettes du eSté gauche sont infiniment plus garnies que 
celles du côté droit. Les banquettes du oenlréj de la plaine, du ma­
rais , nous ne savons trop comment il faudra d ire , sont à peu près dé­
sertes.

Les secrétaires provisoires, au aïombre de six, s’installent au bu­
reau.

Nous remarquons que les huissiers ne portent plus l’habit français, 
avec la chaîne au cou et i’épée au côté. Un brassard tricolore les dis­
tingue des représentants.

Ën ce moment, nous évaluons le nombre des membres présents à au 
moins 700.

Le silence s’établit sur tous les points.
Un léger tumulte éclate au dehors.
Cris ; On n’entre pas en armes dans 'k  Chambre, 
âl. Château-Renaud, commandant de la garde républicaine : On pas­

sera plutôt sur mon corps. ( U a raison ! il a raison ! Cris ; Assis ! 
assis ! ) . '

Le bruit se répand qu’il s’agitde l’état-major du Gouvernement pro­
visoire, qu’on ne peut admettre qu’aulant qu’il aura déposé ses 
armes.

Le canon, signai de t'arrivée du Gouvernement provisoire, se fait en­
tendre, et l’incident que nous veoons de rapporter, et qui ne manque 
pas d’importance, n ’a pas d’autre suite. L’Assemblée reste attenùve et 
garde le silence. Les tambours battent aux champs. En place ! en 
place ! Le bruit des acclamations de la foule parvient jusque dans la 
salle.

Le Gouvernement provisoire entre aux cris mille fois répétés de : Vive 
la'République ! et aux applaudissements unanimes et enthousiastes de 
l’assemblée.

Les membres du Gouvernement prennent place sur la première ban­
quette du côté gauche. Un nombreux état-raajoi d’officiers de la garde 
nationale occupe le bas de la tribune.

M. le président. — La séance est ouverte. — .M. le président du Gou­
vernement a la parole.

M. Dupont [de l’Eure) monte à la tribune et prononce le discours sui­
vant, fréquemment interrompu par les acclamations de l'assemblée :

Citoyens représentants du jK'uple,
« Le Gouvernement provisoire de la République, en venant s’incliner 

devant la grande représentation du peuple français, vient aussi rendre 
un hommage éclatant au pouvoir suprême dontious êtes investis; vous 
êtes les élus du peuple, et vous allez fonder un gouvernement nouveau 
sur les bases sacrées de lu démocratie, et donner à la France la seule

constitution qui lui convienne: la constitution républicaine. (Bravos 
unanimes; ens de : Vive la République !)

Vous TOUS, occuperez do régler l’action efficace du Gouvernement 
dans les rapports du travail entre tous les citoyei«, en prenant pour 
base la FRATERNITÉ. (Bravo! bravoi acclamations.) Le moment est 
arrivé pour le Gouvernement provisoire de déposer entre vos mains les 
pouvoirs illimités dont la révolution l’avait investi. Vous savez que pour 
nous ces fonctions n’ont été qu’une puissance morale ; et, fidèles à notre 
origine et à nos convictions, nous r.’avons pas uiiMié de proclamer la 
République en février. Aujourd’hui, nous inaugurons les traveux de 
l’Assemblée nationale à ce cri qui doit la rallier. Vive la République ! » 
(Bravos et acclamations unanimes, vive la République!)

M. C.rémieux monte à la tribune ;
<i Citoyens représentants du peuple, au nom du peuple souverain, les 

travaux de l’Assemblée sont ouverts. J’invite les représentants du peu­
ple à se retirer dans leurs bureaux respectifs pour procéder à la vérifi­
cation de leurs pouvoirs.

Une voix. — A quelle heure la séance sera-t-elle reprise ?
M. le président. — A trois heures. (Vive la République!)
La séance est suspendue.
Deux heures moins dix. —  Une députation de gardes nationau.x de­

mande à'être admise à visiter la salle, et- une légère agitation éclate au 
dehors. (Mouveincpt dans les tribunes publiques,)

Un officier supérieur. — Citoyens, vous allez entrer par la gauche et 
vous sortirez par la droite.

Une circulation assez lente, mais compacte, s’établit entre la porte 
de gauche et la porte de droite, et les visiteurs peuvent pendant le 

ijet examiner à loisir le local de l'Assemblée.tra
Un grand nombre d'entre eux réussissent à rester dans la salle.
Trots heures moins d ix . — Un huissier. — Citoyens, je vous invii- 

â vous retirer. L’Assemlilée va rentrer en séance.
On procède à la sanction des pouvoirs.
Deux incidents sont venus rompre runiformilc, et le dernier de tous 

a jeté sur elle un vif éclat, l’a rendue à jamais solennelle. Occupons- 
nous d'abord du premier : Un membre ae l’Assemblée a eu l’idée ma­
lencontreuse de revenir sur la question du serment politique aboli dès 
les premiers jours de la République. Il a insisté assez longtemps pour 
qu’on lui rappelât ce précéaent et l’agitation est bientôt devenue assez 
vive. Mais elle a cessé aussi vite qu’elle était venue. L’honorable ci­
toyen Ducoux l’a calmé en déclarant quec’étaient des actes et non de.® 
paroles que la France espérait de ses mandataires, et qu’en évoquant 
les souvenirs de nos dernii*-es années, il était facile de .voir que les .ser­
ments u’avaieiit été qu’une formule inutile, une occasion de violer une 
fois de plus ses promesses. Ces nobles et énergiques paroles ont mis 
fin au débat.

Or, cet débat sc passait à la reprisé des travaux de l’Assemblée, et 
l’impression désagréable qu’elle en pouvait recevoir a été effacée aus­
sitôt que produite ; nous Pavons déjà dit. Mais un acte dont elle gar­
dera un éternel souvenir est celui qui a suivi presque immédiatement. 
M. Berger était monté à la tribune pour demander au nom de ses col­
lègues de la Seine la proclamation solennelle, spontanée et immédiate 
de la République. M. Clément Thomas s’est élevé aussitôt contre celle 
exclusion des représentants du reste de la France dans l’expression 
d’un vœu qui devait être et qui était unanime. Sa parole avait une cha­
leur patriotique, entraînante. M. Berger s’y est rendu tout de suite, ou 
pour mieux dire, il s’y est associé, et MM. Emnanuei Arago, Barbés, 
Trélat, l’ont, à leur tour, appuyée de l’expression de leurs .senliment.«,
-Alors imeémolion indicible a gagné la Chambre entière........ Tous les
membres se sont levés, et l’acte solennel s’est accompli par acclama­
tion!

Ce n’est pas tout : peu d’iastants après, le général Courtais est venu 
proposer que la représentation nationale allât en masse proclamer en­
core, mais, cette fois derechef, sur le perron, en présence du peuple, 
le Gouvernement qu’il avait choisi! Comment pourron-s-nous peindre 
l’rffet de cette proposition? Un enthousiasme extraordinaire a saisi, 
transporté tous les cœiirs, tous les esprits. Des cris de : Vive la Répu­
blique! sont sortis de toutes les Imuches , taudis qu'aux tribunes les 
femme.s agitaient leurs mouchoirs , les hommes leurs chapeaux. Dans 
un instant la salle a été vide, et l’on n’a plus entendu, de la place où 
nous étions retenus, que la grande voix du peuple se mariant à celle du 
canon, et qui apprenait de nouveau au monde entierj'existence éftrnelle 
de la République française........

Ainsi a été close cette première séance de l’Assemblée nationale, 
sujet d’anxiété onde criminels espoirs pont différents partis. Mainte­
nant que les effrois cessent, que ies.iljusions s’effacent! L’Assemblée 
nationale a fait son premier pas dans la voie démocratique, où il faut 
qu’elle avance, où elle avancera, nous D’en doutons point.

Séance du S mai.
L’Assemblée nationale a continué la vérification des pouvoirs, mais 

elle ne l’a pas terminée ; cependant cette opération est maintenant as­
sez avancée pour quo la Chambre ait pu procéder à la nomination de 
son président. On paraissait d’accord sur la nécessité d'appeler à cet 
honneur insigne un républicain de la veille : c’est M. Bûchez qui a été 
nommé par une majorité de 389 voix sur 727 votants.

Les représentants qui ont oblciiu ensuite le plus de voix sont.MM. Tré­
lat et Recurt.

Il a été résolu que la nominatiuii du président avait lieu pour un 
mois seulement.

La vérification des pouvoirs a failli soulever une grave question à 
propos des troubles de Limoges. .Mais on était pressé 3 ’arriver à la no­
mination du président, et on a passé â l'ordre du jour.

La commission chargée de la vérification des pouvoirs de M. Schmit 
n’a pas encore fait son rapport ; mai.s la position exceptionnelle de ce 
représentant a amené l’Assemblée à décider que les représentants 
ajournés ne prendraient pas part aux scrutins pour la constitution du 
bureau.

Derniers actes ofliciels du rrouveriieraeut provisoire.
BULLETIN DE LA RÉPUBLIQUE.

Paris', 4 mai, n 24. •
CirovEKS,

La France est sur le point d’assister pour lit première fois à un .so.: 
lennel spectacle.

Une assemblée, produit du suffrage universel, ntre assemblée dans 
laquelle doit s’incarner le principe de la souveraineté nationale, est 
appelée à jeter, sous l’influence d’une révolution toute récente [et sous 
l’impression de sympathies popiilaire.s hautement manifestées, les bases 
d’une constilutioii républicaine dont elle ne saurait puiser le.s éléments 
ailleurs que dans le.s iuspirations de la démocratie.

A part quelques agitations intérieures exagérées par la malveillance, 
et insignifiantes alors qu’on les compare à l'immensité des résuitatls 
obtenus à la suite des journées de Février, à part des complications 
extérieures que. la magnanimité, que la modération de la France et son 
respect pour l’indépendance de ses voisius l’ont seul empêchée de ré­
soudre par Tépée, l’Assemblée nationale reçoit des mains du Gonverne- 
ment provisoire la patrie plus grande et plus libre qu’à aucune époque 
consacrée par nos glorieuses annales.

Non, citoyens, jamais notre pays n’a présenté un aussi formidable 
faisceau de puissance, uueaussi irrésistible force d’expansion; jamais 
il n’a pesé d'un pareil poids sur les destinées du monde.
- Espérons que les élus de la nation se montreront dignes de la hante, 
de la magnifique mission qui leur est conférée; leur intelligence, leur 
courage, leur dévouement, leur patriotisme ne pourront que s’exalter 
de plus en plus par la conscience de la grandeur de leur m andat, et 
par le contact de l'admirable population qui a sceUé de son sang la 
précieuse conquête de nos libertés.

Citoyens, facilitons oar notre attitude la tâche mPOsée à l’Assemblée
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(lalionale; ([ue rien ne Tienne la distraire des préoccupations inhérentes 
à l’œuvre capitale qu’elle est chargée d’édifier.

Attendons arec calme, avec confiance, le résultat des délibérations 
de nos représentants,

La confiance, c’est le crédit, c’est l’essor donné à l'industrie et au 
commerce, qui vieopent de travei-ser une territde crise; c’est le premier 
mobile de la prospérité publique et privée, c'est la première garaulie 
delà grandeur permanente de cette France que nous aimons tous d'une 
affection si pure, et pour le salut de laquelle aucun de nous n’hcsilerait 
a sacrifier sa vie.

NOUVELLES GÉNÉRALES:
— La fête nationale, à l'occasion de la présence à Paris des repré­

sentants du peuple, est remise, comme no*,!s l’avoms d it, au t im a i .  
Mais ce nu'il y a de posilif, c’est que les plans remis par M.M. Séchan 
et Feiicheres, les célèbres décorateurs, sont depuis plusieurs jours sur 
le bureau du ministre de l’intérieur, et qu’aucune réponse ne leur a 
été encore faite. Il serait temps cependant de s’arrêter à un pi'ograrame 
définitif.

— Certains clubs qui depuis quelques jours étaient devenus doux 
comme des agneaux, ont repris le naturel de.s loups. Le club'de la rue 
Bergère et celui du Conservatoire des arts et métiers, surtout, .se font 
remarquer par leur allure fougueuse et par les imprécations qu’ils lan­
cent contre la garde nationale, la garde mobile, l’armée, et contre cer­
tains membres du Gouvernement provisoire.

Cependant l’Assemblée nationale est réunie, et la vérilalile souve­
raineté populaire constituée. Que veulent donc ces épileptiques?_
Nous l’ignorons; mais à coup sûr ils ne veulent pas lu République.

— Nous apprenons à l’inslant que la ville de Sens était, mardi soir, 
en grand émoi. Le citoyen Guichard, maire de Sens, étant for«> d’abaiH 
donner ce poste pour sc rendre à la Constituante, le citoyen Pignon 
fut installé à .sa place. Ce choix ne plut pas au citoyen Benoit Voisin, 
nui nourrissait l’espoir d’arriver à cette pl.ice ; il envoya aussitôt sa 
démission et tenta, nous assure-t-on, de réunifies ouvriers. Aussitôt 
la garde nationale fut avertie et les postes doublés. On crai,.nait quel­
ques troubles pour la soirée

— Dans la crainte que plusieurs membres delà commission hippique 
formée au ministère de l'agriculture et du commerce ne puissent en 
suivre e.xactement les travaux en raison du mandat national dont ils 
ont ôté revêtus, M. le ministre de l'agriculture a fait quelques nomina­
tions nouvelles.

Par arfètés en date du 29 avril, ont été appelés à participer aux 
délibérations de la commission :

MM. Boulay [de InMeurthe)', Alex. Girardin, lîourdet, de Ker- 
gorlay et de La Fresnaye.

De son côté , par lettre du 2 m ai, .M. le ministre de la guerre a fait 
l omiaitre qu’il avait désigné comme membres de cette commission :

MM. les généraux Subervic , Boiigeiiel et Itaiidon , et M. le colonel 
de Pointe de Gévigny.

La question chevaline, considérée sous ses divers points de vue, 
va donc être soumise à un examen approfondi et aboutir à une solution 
fort désirable.

— Le général Tempoure, commandant le département delà Vienne, est 
appelé au commandement de la garde nationale mobile en remplace­
ment du général Duvivier, nommé représentant du peuple, qui a re­
noncé à ce commandement.

— Il parait assuré qu’un certain nombre de membres de l’Assemblée 
nationale sont bien décidés à demander qu’il y ait incompatibilité ab­
solue entre le titre de représentant du peuple et celui de fonctionnaire 
public. Il n’y mirait d’exception que pour les ministres, les sous-secré­
taires d’Élat, le maire de Paris, le préfet de police et quelques rares 
fonctionnaires, qui peuvent, sans aucun inconvénient, cumuler les deujr 
sitiiatiuns.

Nous ne savons si cette proposition sera agréée par la majorité de 
l’Assemblée, mais nous sommes certains qu’elle sera faite.

— A partir du I "  juillet prochain, les taxations des employés de
tous grades et les remises des entreposeurs de tabacs et de poudres à 
feu cesseront d'être allouées. «

Une partie du crédit affecté à cette dépense pourra être appliquée à 
la fixation des appointements qui aura lieu à la même époque par suite 
d’une nouvelle classification des emplois.

A partir de la publication du présent décret, le prix de vente du 
tabac ordinaire, en poudre et à fumer, et qui a été fixé, par l’ordon­
nance du 27 août 4839, à 7 fr. le kilogramme pour les débitants, est 
élevé à 7 fr. 25. Celui pour les consommateurs est maintenu au prix 
actuel de 8 fr.

Art. 2. Le prix du tabac à prix réduits, en poudre et à fumer, qui 
est maintenant de 5 fr. 56 c. le kil. pour les débitants, e s t fixé à 5 fr. 
80 c. Il n’est rien changé au prix acttiel de 6 fr. 50 c. pour les con- 
sommateurs-

— L’assemblée générale annuelle de^ auteurs et compositeurs dra­
matiques aura lieu uinianche prochain au foyer du théâtre de l’Ambigii- 
Comique pour entendre le rapporl sur les travaux de l'année, la sif 
tuation de la caisse des secours, et procéder ensuite au remplacement 
de.' membres sortants, MM. Lebruu, Sponlini, de Planard, Langlé et 
Maison. On parle déjà de quelques candidats parmi lesquels on cite 
plusieurs journalistes, anciens auteurs dramatiques.

— Le nombre des travailleurs embrigadés dans divers ateliers du 
gouvernement s’élève en ce moment à plus de cent mille, et l’on conti­
nue tous les jours à embrigader.

— Dans une ilisojssion'qiii a précédé le scrutin pour la nomination 
du président, c’est sur la proposition de M. Baroche, chaleureusement 
appuyée par M. Étienne Arago, que l’Assemblée constituante a décidé, 
à la presque unanimité, qu’elle notomerait ses président et vice-prési­
dents pour un mois seulement, comme le faisait anciennement la Con­
vention nalionale.

— MM. Jules Favre, secrétaire général du ministère de l’iutérieur, 
et Edouard Charton, secrétaire general du niinislère de l’instruction 
publique, ayant été nommés représentants du peuple, ont donné leur 
démission des fonctions qu’ils remplissaient

— Par décision du Gouvernement provisoire, ont été nommés ;
M. Leniansois-Duprey, un des rédacteurs du HuniteuT universel, aux 

fonctions de secrétaire général de la questure;
MM., Pourchel, Charles Houveoat, Maurel-Dupeyré, aux fonctions de 

secrétoires-rédaoteurs de l’Assemblée nalionale.
— -Aujourd’hui 5 mai, à midi, a eu lieu à l’église de l'hôtel national 

des lavalides, la cérémonie religieuse et commémorative de la mort de 
l’empereur Napoléon, arrivée le 5 mai <821.

Une foule de vieux soldats de l’Empire, revêtus de leur.s différents 
uniformes, des grenadiers de la garde, dés vélites, des dragons de 
l’impératrice, des hussards, des lanciers rouges, des guides, assis­
taient à l’office, rangés autour de l’autel, et se faisaient remarquer par 
leur recueillement. Devant eux était le prince Jérôme, sur lequel se 
fixaient tous les regards.

Les invalides garnissaient les bancs placés de chaque côté de la nef. 
L'église était en outre remplie d’employés civils et militaires, et de

Eersoime.s de fout sexe et de toute condition venues là pour rendre 
ommage à la mémoire de l’homme du siècle. Toutes ces personnes 

étaient eu grand deuil.
Au sortir de l’église, les vieux et glorieux débris d'une armée qui fut 

invincible et qui accomplit tant de prodiges, sont allés faire une pieuse 
station au pied de la colonne, et ont décoré ta barrière qui l’entoure de 
eourOimes d’immortelles et de branches de laurier. Le prince Jérôme 
suivait dans une voilure, et à son approche, le peuple a crié : -< Vive 
l’empereur ! » Mais le prince a crié • Vive la République! » Et alors 
tout le monde a répété : " Vive la République! »

— Nous tenons de bonne source que_UM. Ledru-Rollin, Barbés, 
EUenne Arago, Flocon et Albert, s’occupent de constituer l’extrême

gauche de la République. Css citoyens représentants ont eu hier une 
conféreuce à ce sujet, et aujourd’hui M. Caussidière y assistait.

— On a donné avant hier soir une sérénade à M. Dupont [de l’Eure), 
au Luxembourg. M. le général Courtais s’est donné beaucoup de mal 
pour faite rendre la même ovation à MM. Ledru-Roilin et Louis Blanc. 
On s’est retiré sans suivre l’idée de M. Courtai.s.

— Les fonctions de questeurs, richement rétribuées, sont Tivement 
sollicitées. Le parti modéré porte MM. Ducoux, Êillaudel et Carnon.

Le parti extrême ne porte qu’un seul de ces candidats, le premier; il 
remplace les deux autres par MM, Cbevallon et Trouvé-Chauvel.

— Ou remarquait, au moment même de la séance d’ouverture de 
1 Assemblée nationale, M, Thiers, en uniforme de simple garde natio­
nal, qui monlait sa faction à la mairie du 2’ arrondissement.

— La 6 'batterie du 6® régiment d’artillerie, en garnison à Vincennes, 
est partie au point du Jour pour Cherbourg. Cette batterie est la seule 
qui soit sur le pied de guerre dans ce régiment. On ignore le motif de 
ce départ. '

T  la démission deM. Michel, lieutenant-colonel
de la légion d artillerie, ont couru dans Paris. Nous sommes en mesure 
de leur donner un démenti formel.

—  Le ministre de la guerre, sur le rapport du conseil de défense na­
tionale, arrête:

Art. 1'®. Il est créé huit escadrons de guides pour le service de la 
correspondance des états-majors.

Art. 2. Chacun de ces escadrons sera fort de 160 hommes, offîcier.s 
compris, et se composera comme ci-après ;

1 eapitaine-commandaDt,
1 lieutenants, (Un des lieutenants ou sous-lieutenants fera les
2 sous-lieutenants, i fonctions de trésorier et d’officier d’habillement.
< niarechal-des-logis-chef.
1 maréchal-de.s-logis-fourrier.
< brigadier élève fourrier.
8 maréchaux-des-logis.

16 brigadiers.
2 trompettes.
2 maréchaux ferrants.

124 cavaliers montés, dont 48 de première classe.
160 hommes.

Art. 3. Les officiers, sous-officiers et brigadiers, ainsi que les trom­
pettes, maréchaux ferrants et cavaliers, seront pris dans les corps de 
troupes à cheval.

Art. 4. La solde des escadrons sera celle attribuée à l’armée des cui­
rassiers.

Art. 5. L’habillement, l’équipeinent, l’armcroont et le harnachement 
seront déterminées par des instructions ultérieures.

Chaque escadron s’administrera isolément.
~  On lit dans le Monde républicain :
« La nouvelle que nous avons donnée hier du départ du comte d'Ap- 

pony est confirmée.
■> Le Gouvernement a retiré de la Banque 16 millions pour les be­

soins urgents de l'armée d’Italie.
U Par décret inséré au Moniteur, un crédit de 80 millions est ouver 

au ministère de la guerre. »
bureau s’est occupé hier de la protestation dirigée contre 

1 élection de M. Schmidt, élu représentant à Paris. On sait Les motifs 
sur lesquels repose cette protestation.

Le bureau aeuleuduM . Smith, ouvrier cordonnier, concurremment 
avec M. Schmidt, l’élu. Chacun a soutenu ses prétentions.

Ce dernier veut rester représentant, et le premier veut le devenir.
M. Martin (du Nord) a été nommé rapporteur. Son travail sera soumis 

en seance publique lundi prochain.
— Voici le texte de la proclamation adoptée par l’Assemblée natio­

nale, et affichée sur tous les murs de Paris : 
n LAssemblée nationale, fidèle interprke du sentiment du peuple 

qui vient de la nommer, avant de commencer ses travaux, déclare, au 
nom du peuple français e tà la  face du monde entier, que la République, 
proclamée le 24 février, est et restera à tomours lit forme du gouver­
nement de la France. ■ •

“ La République, telle que nous la voulons, a pour devise : Liberté, 
égalité, fraternité! ’

» Au nom de la patrie, l'Assemblée nationale conjure toute la France 
et toutes les opinions d’oublier d’anciens dissentiments, de ne plus for­
mer qu une seule famille. Le jour qui réunit les représentants du peu­
ple est pour tous les citoyens ta fête de la eoncoide et de la fraternité. »

DEPARTEMENTS.
— On lit dans le Toulonnais :

_ '■ L’escadre de la Méditerrané, commandée par le vice amiral Baudin, 
était encore réunie le 28 ilan.s Je port de Livourne, où elle a été parfai - 
tement accueillie. Le vice-amiral Baudin avait placé son pavillon sur le 
vaisseau h  Jupiter. «

Gard. — On lit dans la Gazette duM idi ;
'< Nime.s a été hier aussi tranquille que peut l’être une cité à la suite 

des scenes sanglantes qui ont consterné tous nos citoyens sans distinc­
tion d’opinion,

« Des détachements de tirailleurs de Vincennes, plusieurs compagnies 
du ^ n ie , un bataillon de la garde nalionale, ont occupé toute la ligne 
des boulevard-', depuis le pont de la Bouquerie jusqu’aux caserues, et 
grâce a ce déploiement de forces, grâce surtout à l’intelligence, à la rao- 
derstiOD, au calme de notre excellente population, la journée s’est écou­
lée sans le moindre trouble.

“ Espérons qu’une justice impartiale écartera pour l’avenir toute 
cause légitimé d’irritatioü; espérons surtout que rarmemeiit complet 
de la garde'nalionale perniellra enfin à tous le.s bons citoyens de pro­
téger efficacement la bbeTté, l'égalité et la fraternité dans une ville es- 
senliellement amie de l'ordre et soumise- aux lois. «

Seine-Isférieure. — Ou lit dans le Journal de Rouen :
_ n 11 resuite de l’examen des lieux où se sont passés le.s regrettables 
événements qui ont si profondément affligé notre ville, que le nombre 
des barricades elevees de jeudi à vendredi dernier était de quarante et 
une : trente-six dans l’interieur de Rouen, et cinq à Saiiit-Sever.

liier soir, 3 mai, à sept heures, la garde nationale d’Elbeuf et un 
Uelachemenl du 62' de ligue ont amené à la prison de Rouen vingt in- 
aiyidus, parmi lesquels se trouvait une femme. Ces individus, qui ont 
ete arrêtes à la suite des troubles d’Elbeuf, sont arrivés par le bateau à 
vapeur.

» La femme arrêtée avait été vue avec des habits d’homme sur les 
barricades d Elbeuf. »

Parmi ces individus, incarcérés à Bicêtre, se trouvait le sieur Boisset, 
maire de Lalonde.

Nord. — On lit dans te Journal de Lille :
n Sur la réquisition du commissaire général du département, l’admi- 

lustration du chemin de fer du Nord a dirigé sur la frontière, dans la 
journée d hier, une bande nombreuse de mendiants belges qu’on expul- 
sâit du territoire français. Une grande partie de cette bande se corapo- 
sait d enfants et de jeûnes gens, et la commune de Wazemmes, privi­
légiée dans toutes ces sortes de choses, avait à elle seule fourni aucxir- 
tege bon nombre de membres. »

Ariége. — M. Pagès juge de paix, à Seix (Ariége), et gendre de 
M. Pages,député a lAssemblée nationale par le département de la 
Haulc-i.aronnc. a été révoqué de ses fonctions par M. le commissaire
du departement de 1 Ariége.
J annonce que l’armée du Rhin sera eompost'e
de 36,000 hommes, dont 12,000 seront concentrés à Strasbourg et dans 
I l e - s  environs de Haguenau, et les autres 
12,000 a Colmar et dans les communes qui avoisinent oette ville.

HAiiTE-MARjiE. — Un commencement d’émeute, qui a clé, bientôt 
apaisée, a eu lieu à Langres (Haute-Marne), le 1 " mai. Les habitants

des campagnes voisines, qui étaient venus à la foire pour y vendre leur 
bétail, s’étaient imaginé que, depuis la révolution Février, ils pou­
vaient s’affranchir du payement du droit que la ville perçoit sur les 
places occupées par les marchands de toute nature. Lorsque le com­
missaire de police s'est présenté sur la foire au bétail pour cette per­
ception, il a été assailli par des refus et des injures. La gendarmerie 
s’eiant présentée pour lui prêter rnain-forte, a été repoussée à son tour; 
un gendarme aurait eu même sou babil déchiré. Plusieurs arrestations 
ont eu lieu.

NOUVELLES ÉTR.VNGÈRES.
.% nglctcrr4v . —J rlaxde. — On évalue la force effective des régi­

ments actiieilement en Irlande à 34,000 hommes et plus. 11 y a encore 
22,000 vétérantsenrôli'fs en bataillons plus l’état-raajor des régiments de 
la milice et la police année. 11 se forme un corps de jéuoes gens em­
ployés dans les divers bureaux du gouvernement et du château de Du­
blin. 16,000 fusils avec munitions et cartouches ont élé envoyés des dé­
pôts d artillerie d Irlande pour être mis à la disposition des habitants 
dévoués, de maniéré que la paix et l’ordre public n’ont rien à re­
douter.

— Hier au soir, M. Urquhart a iulcrpellé le ministère, ainsi qu’il l’a­
vait annoncé, au sujet de la correspondance récemment échangée entre 
M. Bulwer et le gouvernement espagnol. Cette correspondance a été dé­
posée sur le  bureau.

A l le m a g n e .  — Vienne, 28 avril. — U  rupture avec le pape ti'a 
pas encore eu lieu; mais tout annonce que si le Saint-Père fait encore 
un pas dans la question de la Lombardie,, et ne se propose pas comme 
médiateur, l’Autriche se détachera du saint-siège, même sous le rap­
port religieux. L’exemple de l’Autriche, qui est l’état catholique le plus 
puissant, amènerait l’éiiiaucipation de toute la chrétiemé catholique de 
i evèque suprême de Rome. ’

P r u M c .  — Une dépêche télégraphique de Berlin, du 2 mai an­
nonce que les élections ont eu lieu avec le plus grand calme.

Le roi de Prusse vient d’adresser une proclamation a l’armée.
I t a l i e .  — Une lettre de Vienne du 27 avril, après avoir confirmé la 

prise d’Udine, annonce que les Autrichiens s’apprêtaient à marcher 
contre Venise.

— On lit, au contraire, dans un supplément extraordinaire du Cour­
rier de Livourne :

« On répand à l’iiistant même les nouvelles suivantes :
— Lesnouvellesofflcielles qui nous arrivent de Venise, canfirment ladéfaite des Autrichiens à üdine.

Quelques lettres qui arrivcnl en même temps annoncent qu’avanl- 
nier, 4,0uo Autrichiens sortis de Mantoue pour fourrager, n’ont pu ren­
trer dans la ville qu'au nombre de 200. 3,000 ont été faits prisonniers 
dans une atuque vigoureuse avec les troupes piémontaises, et le reste a 
ete tué. »

— lin écrit de Rome, le 28 avril, au Courrier de Marseille ■
.< Les représentants de divers Etats d’iUlie qui sont déjà’ dans nos 

murs depuis quelques jours, pour l’assemblée nationale italienne don­
nent a Rome un aspect particulier ; l'enthousiasme y va croissant pour 
la cause italienne. Il y a aujourd’hui un peu d’exaltation contre le S P 
on parlait d’une démonstration pour le forcer à déclarer la guerre 
à l’Autriche, détermination à laquelle il se refuse, et que la population 
considère commCiodispensalilc, pour préserver nos volontaires ou nos 
soldats qui peuvent tomber entre les mains de l’ennemi, d’être traités 
comme des brigands armés On dit que la question sera décidée dans 
un consistoire secret qui doit se tenir dimanche.

" Votre nouveau repré.scntant commence â être goûté à Rome • ses 
manières plaisent aux Français ; hier il a eu son premier dîner d’appa­
rat, auquel étaient conviés cnlr’aulrcs personnages, les représentants de 
la Sicile, le P. Ventura, Lafarina, Aniari et Pisani.

M. Morichini, ministre des finances, avant donné sa démission a 
été remplacé par le prince Siinonetti, député d’Ancône. ’

EGONORllE SOCIALE.
INTÉRÊTS TONTINIERS.

l i ’a r r ê t é  d u  3 0  m a r s  1 8 4 8 ,  r e l a t i f  a u x  to n t i n e s .

L arrêté du 20 mars 1848, qui a décidé que les fonds des souscrip­
teurs seraient versés au Trésor, au lieu d'être employés en rentes 
conformément aux statuts, éprouve une vive opposition de la part dé 
quelques directeurs et de leurs conseils de surveillance. Us réclament 
surtout et avec raison contre le provisoire créé par cette mesure, pro­
visoire qui alarme les souscripteurs et qui arrête de toutes parts le 
cours des opérations. Nous avons été des premiers à rignaler les in­
convénients de cette fausse position et à réclamer une décision défini­
tive qui fixât les intéressés sur l’emploi de leurs fonds et sur les gages 
de garantie que l’Etat se propose de leur donner. Parmi les manifesta­
tions qui se sont produites, quelques-unes expriment le désir de voir 
maintenir l’emploi en renie, et s’appuyeut sur des considérations de 
droit et de fait qui ne sont pa.s sans fondement. On objecte que des con­
trats signes sous les conditions et garanties des statuts, qui ont stipulé 
l’emploi en ten te, ne sauraient être ainsi modifiés sans le consenleraenl 
des parties intéressées. On fait valoir, d’autre part, les inégaiilés de 
position et les diflîculté.s pratiques que susciteraient deux sortes d’em­
ploi pour une même association, constituée sous des conditions accep­
tées et en grande partie déjà réalfeées. On représente enfin que ce nou­
veau mode priverait injustement les associations des liénéfices que Ta 
baisse de la rente leur permet aujourd’hui de réaliser, en compensa­
tion des sacrifices qu’elles avaient été obligées de faire lorsnne la rente 
était au dessus du pair.

Nous avons applaudi à la création d’une valeur tontinière qui met­
trait l’epargne à l’abri des fluctuations de ta rente et qui lui assurerait 
un interet fixe et convenable, et nous désirons que le g.mvcrnement 
maintienne ce ptincipe vital pour l’institution tontinière. Si quelque.' 
directeurs craignent que les dispositions provisoires du décret du 20 
mars ne soient illégales, inapplicables en fait et désavantageuses pour 
les contrats aujourd’hui en cours d’exécution, rien n’empêche du moins 
de statuer définitivement à Tégard des associations qui seront ouvertes 
à 1 avenir. Mais surtout sortons du provisoire, qui sera toujours suspect 
aux souscripteurs et qui paralyse les opérations.

Parmi les modes d’emploi i  adopter, le versement au Trc.sor avec 
intérêt cumulé-de 5 "/odous parait offrir au moins autant de garantie 
que 1 emploi en repie, puisque, dans l’un comme dans l’autre cas, c’est 
tou|ourslEtat qui, en définitive, est débiteur. Le versement au Trésor 
est ccrtaïuement plus moral et plus avantageux, ainsi que nous l’avons 
démontre dans notre dernier numéro. Ce mode pourrait être complété 
d ailleurs, ainsi que quelques directeurs le proposent, par des coupu­
res de I Emprunt national spéciales aux tontines, et au cours du jour 
represeulantle capital versé, transmissible à la répartition par voie d’en- 

et remlioursable, après trente jours de visa, à toutes les cais­
ses de I Eiat, Cette iiiemre sciait certainement accueillie avec faveur.
, engageons vivement les souscripteurs dont les annuités sont 
eenues ou vont échoir à ne pas laisser péricliter leurs intérêts 11 en

ffui comptent sur leur panique et qui escomptent déjà le produit 
de.s déchéance ; que chacun veilla donc sur ses propres intérêts et 
remplisse exactement ses obligations. Toute crainte est chimérique et 
la conséquence en serait fatale. Le décret du 20 mars a placé l’épargne 
du peuple sous la sauvegarde de l’honueur de la République, et 
quelle que soit la délerminaiion définitive qui sera prise iiiténeure- 
ment, les droits actuels des associaüon.s seront inviolabletnent res­
pectés.

Ayuntamiento de Madrid



C O X F Ë R E X C K  A V  $ iE IV  I» E  V A  C O M .U IN S IO X

AVKC LES D1RECTF.URS DES COMPAGNIES.

Un arrêté du gouvernem ent a  ordonné le versement au trésor 
(les fonds des tontines ; cette m esure a  porté un  coup funeste à 
ces établissements. C’est pour obtenir un prom pt remède à œ t 
état de choses que la commission du gou\ernem cnt a  convoqué 
les directeurs. Nous donnons le procès-verbal de cette confé­
rence.

Seonce du S7 avril.
MM les directeurs de? établissements lontiaiers ayant appris que la 

commission de surveillance avait été convoquée à l’effet de donner un 
avis sur la situation que le décret du 20 mars avait faite au\ eorapa- 
mies et sur ce qu’il y aurait à statuer afin d’en sortir, se sont rendus 
en arande majorité au ministère du commerce, et ils ent fait savoir au 
président de la commission qu’ils demandaient à être entendus. Ils ont
été immédiatement introduits. . . . . .

Le directeur de la Coi.wepotemelfe, M.Merger, a pris la parole; il a 
exposé que l’objet de la démarche des directeurs était de solliciter de la 
commission une intenention d’urgence, tant auprès du ministre du 
commerce qu’auprès du ministre des finances, afin de les déterminer à 
statuer le plus tôt possible sur le mode d’emploi des fonds des souscrip­
tions tontiniers, que l’arrêté du 20 mars laissait dans un provisoire rui­
neux • que toutes les opérations étaient suspendues ; que personne ne 
pouvait consentir à souscrire des engagements ù long terme sans con­
naître les garanties que l’Etat devait leur offrir, et sans savoir queiles 
étaient les conditions qui devaient les régir ; que, par les mêmes motifs, 
les souscripteurs refusaient d’acquitter leurs annuités. Il ajoutait que 
quel que fût l’emploi que le gouvernement provisoire voulut adopter dé- 
finitiv-emeut, il était de la dernière nécessité pour tous les établisse­
ments que le mode fût déterminé dans le plus bref délai;

Que, dans son opinion , tout nouveau mode d’emploi substitué aux 
admis de rente au cours de la Bourse ne pouvait être que nuisible aux 
intérêts des associations et des établissements.

Que les protestations contre la mesure de l’arrêté du 20 mars par les 
conseils de surveillance avaient mis les directeurs dans uncÆérie d’em- 
barra.s, et qu’indépendaniment de ces difficultés, ils éiaient menacés* 
d’actions judiciaires par les souscripteurs, qui refusaient d’acquitter 
leurs annuités, puisqu’on leur donnait une autre destination que celle 
stipulée par les statuts et par le.s engagements; qu’ils demandaient à 

r..... Ù la ilp<>hiSni]cp. atlendii l’inexécution de leurs r.nn-u’ètre pas soumis à la déchéodex*, attendu l’inexécution de leurs con 
trats, qui seule asrètait tout versement.

Que toutes ce.s causes de perturbalion, si l’on n’y apportait un prompt 
secimrs, entraîneraient infaiiiildement la dissolution générale des as­
sociations; , , .

Qu’en conséquence, ses collègues et lui demandaient .avec instance 
que la condition de l’emploi en renies au cours de la flourse fût rétablie 
par l’arrêté définitif, comme étant le seul moyen de ramener le cours 
normal çt certainement progressif des opérations fontinières, même 
dans les circonstances oû l’on se trouvait.

Le président de la commission a répondu que cette grave question 
avait déjà préoccupé la comniis.sion, qui avait cru devoir prendre l’ini­
tiative auprès des ministres compétents pour faire cesser l’état provi­
soire, si préjudiciable aux intérêts du gouvernement lui-même; que 
MM. les directeurs pouvaient être ai.surés qu’elle prenait en grande con­
sidération les observ.itions qui venaient d’être produites, et qu’il ne 
dépendait pas de la commission que la difficulté ne fût résolue à l’in­
stant même; qu'il y avait lieu de penser que M. le ministre du com­
merce, ému de la situation des tontines, allait se concerter avec son 
collègue pour sauvegarder une Institution si utile et si honorable.

Un des administrateurs du Cwiseriateur expose à son tour que la 
situation précaire dans laquelle on a mis les compagnies rend plus que 
jamais difficiles les opérations des recouvrements dans les départements; 
que la commission rendrait un grand service à l’institution en appuyant 
auprès du ministre de.s finances la demande que plusieurs directeurs 
lui avaient faite, afin d’obtenir le concours officiel des receveurs parti­
culiers et des percepteurs pour effectuer les recouvTements.

Un autre directeur ajoute que les comptoirs d’escompte ont été au­
torisés à se servir de cette voie pour opérer leurs encaissements, et que 
celte mesure n’a rencontré aucune difficulté; qu’il faudrait conséquem­
ment profiler des circonstances pour avoir gain de cause sur une ques­
tion agitée depuis si longtemps par les tontines.

Le directeur de la Procidence des Enfants fait observer qne la ques­
tion la plus importante pour le moment, et qui. pour les établissements, 
est une question d’existence , et la seule à résoudre impérieusement,
est celle de l’emploi des fonds des souscripteurs, conformément aux 
dispositions des statuts; que les directeurs qui ont demandé l’autori- 
siiimn de former des opérations lonliniêres ne doivent pas alléguer leursati'on de former des opérations lonliniêres ne doivent pas alléguei 
insuffisance au sujet des recouvrements; que cette affaire-là est tout à 
fait à leur charge, en vertu de la concession de faire qu’ils ont sollicitée; 
que, 
fonds,
lait pas lea réunir pour
par l'autre, et pour en faire ujourner pluâjongtcmps la solution ; qu'il 

nvo..i iiiiii im p  1» iléc.ifioii relative à l ’eimportait, avant tout, que la décision relative à l’emploi des fonds des 
^ ' - '-as pût être prise le plus promptement pos^blc ; qu’il était.souscriptions , . . . .

donc d'avis de s’en préocnuiier exclusivemeul.
Après diverses explications successivement donnée^ et plusieurs ob­

servations prcsenlêes par chacun des représentants des tontines, le 
président répond que ces deux demandes ont toujours été suivies sépa­
rément; que la 'commission les traitera chacune à part, et qu’elle en 
fera l’objet de deux rapports distincts au ministre du commerce ; que, 
du reste, k  ministre avait été déjà saisi par elle de la grande question 
spéciale à l’emploi des fonds et au retrait de l’arrêté du 20 mars, s’il y 
avait lieu; qu’ainsi, MM. les directeurs pouvaient être parfaitement 
convaincus que la commission iustituée pour protéger les associations 
de mutualité était eutièrement dévouée à ses devoirs de patronage en­
vers les établissements eiix-mcraes; qu’elle avait bon espoir que les
opérations reprendraient prochainement leur cours ordinaire, et qu’elle 
comprenait l'importance d’une décision prompte dans la grande ques­
tion qui les amenait; qu’elle allait donc intervenir trè«;activemem au­
près des autorités compétentes.

Les directeurs se sont retirés satisfaits et pénétrés du bon vouloir de 
la commission.

— Lorsque l’arrêté du 20 m arsa été pris, on (lit que c’est sur les ins­
tances provocatrices d’un directeur qui aurait fait entrevoir au ministre 
des finances la possibilité d’encaisser immédiatement une vingtaine de 
millions. L’Étal se doit à lui-même de profiler des ressources qui l’aident 
à traverser une époque de crise ; car, en définitive, l’Etat est le déhi- 
teiiv le plus sûr et le plus solvable; mais les millions qu’on avait déclarés 
devoir affluer itar le canal des tontines ne se sont trouvés que dans la 
bouche du directeur, qu’emportait un excès de zèle patriotique. Il était 
pourtant aisé de prévoir que la rév olution devait avoir son contre-coup 
dans les tontines comme ailleurs. Si pourtant, et c’est l i  une conviction 
qui nous est personnelle, l’Etat avait sur-le-champ déclaré, par uii ar­
ticle additionnel, que les souscripteur»des associations mutuelles de 
survie, en versant leurs fonds directement au Trésor, recevraient en 
échange, conformément aux statuts primitifs, des rentes de l'cmpriint 
national au cours du jour; si la g.iranlie ainsi établie avait été sur-le- 
champ donnée aux capitaux des tontines, nous répondons hardiment 
que les fonds auraient continué d'abonder dans les caisses des établis­
sements : peut-être même les encaissements auraient-ils dépassé leur 
cours normal; car les souscripteurs sc seraient empressés .pou r am'é-

but d’utilité présente; car, nous le r a t o n s ,  le crédit de la Franee est 
fondé sur la richesse publique, et l'Elat est le debiteur le plus solide. 
.Mais ce n'est pas dans cet esprit d'ordre et de prévision ipie les choses 
se sont passées. On n’a fait que du pouvoir ; on a pour ainsi évenlré 
par un Ir.-.lt de plume la poule aux œufs d'or, et l'on n’a presque rien 
recueilli de tant d'optimisme dictatorial. Le croirait-on? les vingt éfa- 
blissenients qu’on a placés sou,  ̂ l’inspection d’un agent des finances, 
n’ont fourni à l’Etat qu’une mesquine ressource de 1,600,000 environ. 
Au 26 avril, les fonds encore disponibles dan.s les caisses ne dépassaient 
pas 200,000 fr., si nous sommes bien informés. Ainsi, tout ce grand 
déploiement de force majeure n’aurait abouti qu’à produire un encaisse 
de moins de 2,000,000. Quel résultat d’une si grande commotion et d’unU Ç  U i U l U S  U C  A  V ,  U U u ,  • i  C a aU  l u i  U  u u t  «' i UUAAA. w a i a  iia^’ c i v w  «- • -*

trouble réel porté dans les opérations! Il était pourtant facile (le battre 
monnaie et monnaie inépuisable ! On a fait un coup d’E tat, voilà tout!

j m  t  U d l U I f l i r .  l u i j a  v c  i l  « u i j w a i - ,  « w . v  « V .  ........... .

gouvernement Huns ces circonstances, l’arrêté aurait atteint le grand

— 11 avait été question de pousser le gouvernement à s’emparer, 
sauf indemnité, (les élabUssemenIs tontiniers, comme on prétend qu’il 
va le faire des chemins de fer. Le monopole des assurances mutuelles 
de survie exercé par l’État est de toute impossibilité. Ceux qui enten­
dent la matière n’ont pas besoin qu’on les persuade là dessus. I.æ s  sou­
scriptions ne s’obtiennent que par une énergie incessante de propagande 
que les agents du liscn’ont et n’auront jamais. Plusieurs autres raisons 
capitales s’opposent à la réalisation d'une telle utopie. Cependant la 
question aurait été controversée au sein du gouvernement, s’il faut en 
croire certains bruits; et lé gouvernement aurait reconnu que les com­
pagnies seules peuvent pratiquer, avec certitude de progrès, des opé­
rations aussi délicates ut aussi compliquées, Les trois compagnies qu on 
accuse d’avoir fait toutes sortes de démarches pour qu'on prit leur 
chose, telle quelle, en sont pour leur peine. Elles espéraient sortir des 
embarras qui les pressent de tous côlé.s, en se sauvant par iiti cata­
clysme générai. Elles croyaient pouvoir éblouir le gouvernement par des 
aperçus mirobolants de recettes ù venir et de bénéfices à recueillir, 
comme si l'Etat devait bénéficier sur la vie des citoyens. Elles comptaient 
sur l’inexpérience de quelques financiers d’Eiat faciles à séduire : elles 
se sont trompées. Il faudra qu’elles opèrent jusqu'au bout à leurs risques 
et périls. L’Etat ne pouvait mieux faire que de leur laisser la respon­
sabilité de leur passé, ou plutôt de leur passif. — A bon entendeur 
salut!

— La compagnie ex-Ruyale, la compagnie la Providence des En­
fants, la Caisse Paternelle, l'Urbaine, l'Européenne, le Conservateur, 
l’Equileiéle, ont cru devoir faire oppusilion à l’exécution de l’arrèlé du 
20 mars. Leurs conseils de surveillance ont protesté contre la mesure 
gouvernementale; mais trois établissements se sont positivement re­
fusés à verser au Trésor les fonds des souscripteurs ; ce refus ii duré 
plus d’un mois. Les commissaires lielmontel et Baret ont dû dresser 
procès-verbal contre ces trois tonlinas, qui sont ; la compagnie ex- 
Boya.'e, la Caisse Paternelle et la Providence des Enfants. Elles n’ont 
cédé qu’à la menace d’une contrainte par voie de police. L'es verse­
ments au Trésor ont lieu maintenant par toutes les compagnies ; les 
directeurs courageux ont mi.s leur responsabilité à couvert, c’est au 
pouvoir aujourd’hui à régulariser l’ère nouvelle des associations tonti- 
nières.

— Nous savons de Irès-bonne source que, malgré les conclusions du 
citoyen Louis Blanc, qui voulait que l’Etat s'emparât du monopole des 
assiiranc.es sur la vie, le Gouvernement provisoire, après de longs dé­
bats, a reconnu en principe que l’Etat pouvait bien se constituer l’as­
sureur à prime fixe, soit contre l’incendie, soit contre la perle des bes­
tiaux , soit contre la grêle ; que lui seul pouvait entreprendre en grand

pouvaient seuls recueillir les souscriptioo! 
mutualités de survie, les provoquer, les réunir, les distribuer parica- 
tégories , et rendre à chacun , sans participer aucunement aux béné­
fices des liquidations successives, le dividende lui revenant. En con­
séquence, il a été décidé que l'Etat renonçait à ce genre de monopole, 
et qu'il aiderait les élablissenients à faire prospérer par eux-mêmes le 
grand principe des associations sur vie. Dès ce moment, les sociétés 
lonliniêres vont continuer leur essor ascensionnel.

— Le citoyen ministre du commerce a chargé la commission des 
tontines de terminer son projet de caisse de retraite pour les classes 
ouvrières, dont M. Molé , sous l’ancien gotivernement, avait pris l’ini­
tiative. Le travail est fort avancé.

— Un-aulre projet vient d'être soumis à l’examen de la commission, 
c’est celui d’une tontine perpétuelle, que veut fonder M. Beloin, auteur 
du projet, sous le titre de la f’roi-jdence de la Vieillesse ; il s'agirait 
de constituer un tiôlel des invalides civils. Le projet, éminemment na­
tional, a été accueilli avec faveur.

.KEVOM^TIOA' ACiUIt'OTiE.
CL'LTLRE S.VNS ENGRAIS. —  l'RUCÉDÉ BICHES.

Nous applaudissons aux découvertes qui agrandi.ssent le domaine de 
la science; mais celles qui sont un bienfait pour l’humanité excitent 
encore plus vivement nos sympathies.

La question si difficile de l'organisation du travail se trouvaut pres­
que résolue quand les classes laborieuses auront à bas prix le pain, 
le vin et la viande, on augmeiiierait ainsi l’aisance de l’ouvrier, sans 
nuire au maître par l’élévalion du salaire.

Un agronome distingué de la Bavière rhénane (M. Bickes) a trouvé 
le moven d’obtenir des'récoltes de tout genre sur les sols les plus in-
grats,’mèmesur lcs]sable.s mouvanis, san»fumer les terres , au moyen 
d’une préparatiou peu coûteuse qu’il fait subir aux grains ou aux grai­
nes avant l’ensemencement.

S’il s’agissait d’une théorie, elle trouverait sans doute des incrédules; 
mais le doute ne serait plus qu’un déplorable entêtement, lorsqu’il s’agit 
d’une masse de faits matériels qui se sont constamment reproduits en 
divers lieux et depuis un grand nombre d'années.

On lira avec intérêt la broebure que nous avons sous les yeux. C’est 
l’œuvre d'un e plume exercée ; les nombreuses expériences (fe M. Bickes 
et les résultats vraiment extraordinaires qu’il a toujours obtenus s’y 
trouvent exposés en quelques pages. L’auteur de cet écrit u’a pas voulu 
d’ailleurs être cru sur parole, et tous les faits qu’il raconte sont ap- 
puvés de pièces justificatives. Nous avons remarqué parmi ces pièces 
le rapport d’un de nos agents diidoinaliqiies à Mayence, qui a suivi 
pendant trois années l’application du procédé de M. bickes à plusieurs 
genres (le culture.

Une si précieuse découverte devait être encouragée par le gouver­
nement républicain, (jui considère ragriciilttire comme la première de 
DOS industries: aussi M. Bickes a-t-il reçu la mission de préparer des 
grains de diverses espèces pour les ensemencements de mar.s dans le 
domaiue national de Rambouillet.

Le procédé (sauf la composition de la substance à employer) s’appli­
que avec le même avantage aux céréales, aux tubercules, aux arbres, 
aux vignes, aux fourrages de toute espèce, ainsi qu’au.x plantes et aux 
fleurs des jardins.

L’administration de la culture sans engrais a établi son siège à Paris, 
rue Bergère, n“ 7 ter.

TnÈATIU'S.
Nous nous occuperons avec un intérêt réel de la question des théâ­

tres , au point de vue nouveau de l’éducation morale du pays. Il est 
temps d’en finir avec cette littérature romantique qui faisait rétrograder 
''intelligence jusqu’aux absurdités nébuleuses du moyeu âge. Les dra-

le peuvent avoir d’autre vie que celle de la nation r^énérée ; il 
aire la guerre à tout ce qui tend à corrompre. Les poêles de l’école

mes ne
faut faire la guerre à tout ce qui tend à corrompre. Les poêles i 
romantique, anglo-üidesquc, ne eoraprennent pas le but de l’art scé­
nique; ils dégradaient l’àme humaine. Il faut pousser les hommes vers 
le grand, le beau, l'élevé. La tragédie, en marquant d'un fer rougé les£  auU) IC L>CQUf LjU Liâ CAJ.Cf vu iliaMJUuaju u «va av.<

liions passionnées qui ont des effets si terribles pour le sort des 
nations, rend des senices réels à l’hiiraanité : la République ressuscite
la tragédie. Les petits esprits ont fait leur temps.

— La reprise d'ime Fête de Séron, œuvre très-énergique de deux 
Toutrtusins : le républicain-impérialiste, M. Belnioutet, et le royaliste 
Soumet, avaient attiré une grande fouie choisie à l'Odéon. C’était une 
solennité artktique qui semblait raviver le théâtre vraiment ]>opulaire.

Le succès de la reprise a été complet. La Fête de -Y^ronest l’ouvrage 
le plus imposant de notre époque. 11 y a de la grandeur, des pensées 
fortes, des maximes cornéliennes, des caractères largement tracés, et
surtout une donnée des plus dramatique.s. Cette tragédie est restée au 
répertoire avec tous le.s honneurs d’une victoire poétique. La reprise
d’hier a provoqué de fréqueuts applaudissements. Lejeune Ballandc a 
des airs de Taimaqui doivent le faire aimer de la République nouvelle. 
Nous avons, avec le  public , salué très-chaleureusement l’avènement
d’une fort belle actrice qui jouait Agrippine, et qui promet une grande 
actrice à la France. On nous a dit qu’elle s’appelait Antonie. On l’a re­
demandée avec Ballande.

Bourse de Paris.
Les détails de la journée d'hier avaient complétemeni faitdisparaiCrc 

les craintes qui pouvaient encore exister sur le maintien de la tranquil­
lité publique, e ' il y avait, avant la Bourse, beaucoup de demandes de 
litres au cours moyen, .\ussi ces premiers cours se sont faits en forte 
hausse, et l’on s’attendait à une amélioration importante dans les prix; 
mais aussitôt que les premières demandes ont été satisfaites, la rente a 
un peu rétrogradé, quoiqu'elle se soit maintenue au-dessus de la cote 
d’hier.

poxDS PUBLICS. —  La rente 3 0/0, qui était hier à 46 iiO, a ouvert à 
*8, et varié d e48 à 47 ; elle ferme à 47.

La rente 5 0?0, fermée hier à 68 50, a ouvert à 70, et a varié de 70 à 
69 ; elle reste à 69 25.

Les bons du Trésor ont fait 31 et 32 OjO de perle.
L'emprunt romain a monté de i  à 62; les ducats, de 3 ù 68; l’em­

prunt du Piémont, de ù 840; les deux emprunts belges, de 1/2 à

Le D irecteur-Gérant A. L.AMARTINIf'.RE.

CAISSE PATERNELLE.
SITUATION DES ENCAISSEMENTS ET DES SOUSCRIPTIONS. 

Au mois de février 4S4S.
FOMkü l»ES ASSOL'lAriOA'N.

Les Associationsde la Caisse Patertsllk possédaient, 
au 31 dé(*mbre 1847:

792,452 fr. de rente 5 p. 100, ayantcoùté. . . 19,114,690 
Achatseffectuésenjanvieret févrieriiiS  :

67,979 de rente 5 p, tOO, ayant coûté. . . 1,500,199
Total au 29 février.

Associations liquidées.
ÏOTAUX. . . 

$«O lSCUlPTI»AM .

860,431
12,778

20,704,898 f. 69 
311,927 04

873,209 fr. 21,016,826f.00

La Caisse Paternelle a reçu dans le courant des rpois 
de janvier et février :

660 souscriptions, montant à. F. 
Précédemment. 53,373

54,033
746

.'>1,779

d“ d“ à.
Total au 29 février. 

Associations liquidées.
TOTAUX. . F.

1,024,304 f, 46 
74 ,.342,143 02
72,366.447 f. 48 

316,724 34
72,683,168 f. 82 

Certifié conforme aux registres,
LE DIRECTEUR DE LA C.USSE PATERNELLE.

C. MERGER,

L A  P R O V ID E N C E  DES E N F A N T S .
ASSOCIATION DES PÈRES DE FAMILLE,

AotoriSire por ordonnance en date d u d é c e m b r e  1844. .
Place de la Madeleine, 6.

Cet établissement d’Assurances mutuelle sur la Vie est le seul qui 
s’occupe d’une manière spéciale de l’avenir des Enfants. — Les fonds 
placés sur la tête des enfants s’accroissent par la capitalisation des iu- 
térêls, par les extiuctioiis et par les déchéances, au profit des parents 
dont les enfants assurés survivent à l'expiration de la société. — Les 
pères de famille trouvent donc dans les placements faits à celte institu­
tion des ressources certaines pour la dot et l’établissement de leurs 
enfants.

P lH re iu e n ts  e n  B en le i. s u r  l'PNal iivce d e s  A S M rla tin n a  s u r  l a  Vie.

LA PRÉVOYANCE
Autorisée par Ordonnances des 2S avril 18so, io  mars 4S3t, 49 No­

vembre 4838 et ao août 484$.

Les opérations faites depuis la fondation de l'établissement jusqu'à 
l’application de l'ordonnance modificative, du
20 août 1842, se sont élevées à 12,012 soiiscript.pourl 9,463,300 f. »c.

En 1843,
En 1844,
En 1845,
Eu 1846, —
En 1847, —
En 1848, janvier seulem.

3,218
10,934
12,253
13,940
13,497
1,505

3,148,136
10,005,822
42,024,601
15.148,617
14,016,308
1,517,767

LE PHÉNIX,
COMPAGNIE FlU.NÇAISE D’ASSURANCES SUR LA VIE.

. V s s D r a i i r e s  e u  c a s  d e  D é c è s .
La Compagnie du Phénix coplitue des assuranc.es en cas de décès, 

temporaires ou pour la vie entière.
Elle garantit, moyennant une faible prime annuelle aux héritiers de.s 

assurés, ou aux personnes auxquelles ils s’intéressent, un eapilai 
payable ù leurs décès, et leur accorde à eux-mêmes une participation 
de'50 pour cent dans ses bénéfices.

R E \TE 1Ü AlAGÈREK.
ASSOCIATIONS MUTUELLES SUR LA VIE.

D o ts  d e s  E n f a n t s .
Le Phénix a ouvert en 1846 quatre sociétés mutuelles d’accroisse­

ment du capital, au profit des survivants pour une durée de 8, 12, 16 
et 20 ans ; son système de mutualité, plus vaste qu’aucun autre, admet 
l e s  souscripteurs des assurés de t o u s  a c e s ,  pendant la durée entière 
de l’association.
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